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Circulaire 6881	du 06/11/2018
[bookmark: _GoBack]Objet : Récupération des cours non donnés dans l’enseignement fondamental ordinaire

	
	



	Réseaux et niveaux concernés
[bookmark: CaseACocher3]|_| Fédération Wallonie-  Bruxelles 
[bookmark: CaseACocher4]|_|  Libre subventionné
[bookmark: CaseACocher5]|_|libre confessionnel 
[bookmark: CaseACocher6]|_|libre non confessionnel) 
[bookmark: CaseACocher7]|_|Officiel subventionné
[bookmark: CaseACocher8]|_| Niveau : Fondamental ordinaire
Type de circulaire
[bookmark: CaseACocher9]|_| Circulaire administrative
|_| Circulaire informative
Période de validité
[bookmark: CaseACocher11]|X| À partir du 01/09/2018  
|_| Du 
Documents à renvoyer
[bookmark: CaseACocher13]|X| Oui
|_|Date limite : 
[bookmark: CaseACocher15]|X|Voir dates figurant dans la circulaire 
Mots-clés :
	Fondamental / Ordinaire / Suspension des cours
	



	Destinataires de la circulaire
· À Madame la Ministre chargée de l’Éducation
· Aux Chefs d’établissement des écoles organisées ou subventionnées par la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’enseignement ordinaire et spécialisé, maternel, primaire et fondamental
· Aux Pouvoirs organisateurs des écoles subventionnées par la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’enseignement ordinaire et spécialisé, maternel, primaire et fondamental
· Aux Préfets des établissements organisés par la Fédération Wallonie-Bruxelles auxquels est annexée une école maternelle, primaire ou fondamentale
· Aux Organes de représentation et de coordination des Pouvoirs organisateurs
· Au Service général de l’Enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles
Pour information : 
· Aux Vérificateurs
· Aux membres du Service général de l’Inspection
· Aux Organisations syndicales
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Signataire
Madame la Ministre de l’Education et des bâtiments scolaires  : Madame Marie-Martine SCHYNS
Personnes de contact
Gestionnaire : Direction de l’organisation des établissements d’enseignement fondamental ordinaire
Personne ressource : Madame Jennifer TITEUX – 02/690.83.22 – jennifer.titeux@cfwb.be
	




Madame, Monsieur,


L’article 9, §1er, alinéa 2, de l’arrêté de l’Exécutif du 22 mars 1984 fixant le régime des vacances et des congés dans l’enseignement organisé dans la Communauté française impose à tout établissement d’enseignement de plein exercice qui suspend les cours durant une ou plusieurs demi-journées, quelles qu’en soient les raisons, de récupérer les cours non dispensés durant cette période.

Le 28 juin 2018, le Parlement de la Communauté française a adopté un nouveau décret relatif à la récupération des cours non donnés dans l’enseignement obligatoire. Ce décret, tout en rappelant la  réglementation existante, introduit une certaine souplesse quant au caractère obligatoire de la récupération des cours non donnés, et ce dans deux cas de figure. Cette mesure de simplification et d’assouplissement est le fruit de réflexions suite à vos interpellations de terrain.

Je vous invite à prendre connaissance de ces dispositions et vous remercie pour votre collaboration.




La Ministre de l’Education



Marie Martine SCHYNS


1. Règle générale

Conformément à l’article 14 du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l’enseignement, les demi-jours ou les jours durant lesquels les cours n’ont pas été donnés doivent être récupérés.

Si la fermeture de l’école résulte d’un événement prévisible, les cours qui n’ont pas été dispensés doivent être récupérés.

Le chef d’établissement dans l’enseignement organisé par la Communauté française, ou le Président du Pouvoir organisateur (ou son délégué) dans l’enseignement subventionné, informe la Direction générale de l’enseignement obligatoire des modalités de récupération de ces cours, au plus tard dans les 20 jours ouvrables à dater du premier demi-jour de suspension des cours, et ce au moyen de l’annexe 1 de la présente circulaire. Les modalités de récupération des cours sont déterminées au sein de l’organe de concertation locale. Les services du Gouvernement sont habilités à vérifier que les modalités de récupération des cours sont respectées.

L’annexe 1 doit être envoyée par courrier à l’adresse suivante :

Direction générale de l’enseignement obligatoire
Bureau 2F211
Rue Adolphe Lavallée 1
1080 Bruxelles


2. Cas pour lesquels les cours ne doivent pas être récupérés

Par dérogation à la règle générale, les cours ne doivent pas être récupérés dans les deux cas suivants :

· Cas de force majeure

Si la suspension des cours résulte d’un cas de force majeure, les cours ne doivent pas être récupérés. Par cas de force majeure, il y a lieu d’entendre tout événement irrésistible, imprévisible, et extérieur à la personne qui l’invoque[footnoteRef:1] (exemples : panne de chauffage, tempête de neige). [1:  Décret relatif à la récupération des cours non-donnés dans l’enseignement obligatoire (texte adopté lors de la séance plénière du Parlement du 27 juin 2018)] 


· Prise en charge pédagogique des élèves

Les cours ne doivent par ailleurs pas être récupérés si une prise en charge pédagogique des élèves concernés a pu être assurée par l’établissement scolaire lors de la fermeture exceptionnelle de l’école.


Dans le cas d’une des deux situations susmentionnées, le chef d’établissement dans l’enseignement organisé par la Communauté française, ou le Président du Pouvoir organisateur (ou son délégué) dans l’enseignement subventionné, atteste cette situation au moyen d’une déclaration (annexe 1 de la présente circulaire) transmise à la Direction générale de l’enseignement obligatoire, au plus tard dans les dix jours ouvrables à dater du premier demi-jour de suspension des cours. Les services du Gouvernement sont habilités à vérifier que la déclaration sur l’honneur est conforme à la réalité.
L’annexe 1 doit être envoyée par courrier à l’adresse suivante :

Direction générale de l’enseignement obligatoire
Bureau 2F211
Rue Adolphe Lavallée 1
1080 Bruxelles


3. Le cas particulier d’une festivité locale

Conformément à l’article 17 du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l’enseignement, lorsqu’il n’existe pas de congé de réserve et qu’une festivité locale (exemple : la Ducasse de Mons) rend impossible la tenue des cours, le Pouvoir organisateur est tenu d’organiser une des journées de formation obligatoire durant un jour de congé des élèves, sauf :
· Si le Pouvoir organisateur a procédé à la récupération des cours suspendus
· Si une implication pédagogique des élèves a été mise en place lors de la festivité locale (exemple : organisation d’activités lors de l’événement)

En cas de suspension des cours suite à une festivité locale, le chef d’établissement dans l’enseignement organisé par la Communauté française, ou le Président du Pouvoir organisateur (ou son délégué) dans l’enseignement subventionné, en informe par écrit la Direction générale de l’enseignement obligatoire au moyen de l’annexe 1 de la présente circulaire, à envoyer à l’adresse suivante :

Direction générale de l’enseignement obligatoire
Bureau 2F211
Rue Adolphe Lavallée 1
1080 Bruxelles


Attention : le chef d’établissement ou le Pouvoir organisateur qui a suspendu les cours sans les récupérer est tenu de tout mettre en œuvre pour atteindre les compétences terminales prévues par le décret « Missions » du 24 juillet 1997.


Remarque : 
Les dispositions précédentes ne s’appliquent pas si les cours sont suspendus suite à :
· L’absence d’un enseignant
· Une grève d’enseignants
· L’organisation d’une journée ou demi-journée de formation en cours de carrière
· L’organisation d’une réunion de parents
· La réquisition de locaux pour l’organisation d’élections


	Annexe 1
	Année scolaire 2018-2019



Déclaration de suspension des cours
Décret du 28 juin 2018 relatif à la récupération des cours non donnés dans l’enseignement obligatoire

	Nom de l’établissement
	

	N° FASE
	

	Siège administratif (rue, n°, code postal, localité)
	




	
	Date de suspension
	Matin (*)
	Après-midi (*)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	


 (*) Cocher la ou les cases correspondant au(x) demi-jour(s) de suspension

Motif de suspension des cours (entourer l’une des propositions suivantes) :
1. Circonstance exceptionnelle
1. Situation prévisible
1. Festivité locale

Quel que soit le motif de la suspension des cours, expliquer la raison : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Si la suspension des cours résulte du motif b) ou c), cocher l’une des propositions suivantes :
· Récupération des cours
Indiquer la(les) dates(s) de récupération : ……………………………………………………...........................................
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· Organisation de deux demi-journées de formation durant un jour de congé des élèves
Indiquer la(les) date(s) de récupération : ……………………………………………………………………………………………...
· Prise en charge pédagogique durant la fermeture de l’école
Expliquer succinctement les modalités de prise en charge pédagogique des élèves : ……………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Je déclare sur l’honneur que les informations reprises ci-dessus sont sincères et exactes.
Pour le Pouvoir organisateur (OS-LS) ou le chef d’établissement (FWB) :[footnoteRef:2] [2:  Biffer les mentions inutiles] 


NOM (en majuscules) et signature :					Date :


Cette annexe doit être envoyée à l’adresse suivante:
Direction générale de l’Enseignement obligatoire - Bureau 2F211
Rue Adolphe Lavallée 1 - 1080 Bruxelles
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